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Un seul remède 
contre le virus du profit : 

les luttes collectives !
Reprise du nombre de contaminations en 

France et dans toute l’Europe ; découverte en 
Grande-Bretagne d’une nouvelle souche du virus, 
peut-être plus contagieuse ; menace d’une troi-
sième vague en janvier : malgré la campagne de 
vaccination, sur le point d’être lancée, les nuages 
s’amoncèlent sur 2021 !

La lutte contre l’épidémie est contradictoire et 
ineffi  cace, et ce dans l’écrasante majorité des pays 
riches et développés, parce qu’elle est menée en 
fonction des intérêts de la classe capitaliste.

Au nom de la lutte sanitaire, le Premier ministre 
Castex nous dit, presque par le menu, comment il 
faut passer les fêtes de fi n d’année. Mais il n’im-
pose rien au grand patronat qui concentre des 
centaines ou des milliers de travailleurs dans ses 
usines, ses grands magasins, ses abattoirs ou ses 
entrepôts.

Pour l’exploitation capitaliste, il n’y a pas de 
couvre-feu. Ce sont les heures supplémentaires 
à la pelle, des samedis et des nuits travaillés. Et 
lorsque les gestes barrières, la distanciation phy-
sique et les désinfections ralentissent la produc-
tion et les cadences, eh bien, ils sont supprimés !

Parce qu’il ne faut pas que la lutte sanitaire 
diminue les profi ts, le gouvernement laisse le 
virus circuler dans les entreprises. Mais, pour 
contenir l’épidémie autant que possible, il va tra-
quer le Covid dans les moindres recoins de nos 
vies privées et sacrifi er les petits commerçants 
ou le secteur de la culture.

Le gouvernement demande de la solidarité et 
un effort collectif. Mais, comme toujours dans 
cette société capitaliste, les efforts et les sacri-
fi ces sont demandés aux classes laborieuses. Et la 
minorité capitaliste tire les marrons du feu !

Face à l’épidémie, il n’y a déjà pas d’égalité 
entre riches et pauvres. Dans les entreprises, ce 
sont les salariés qui courent le risque de tom-
ber malades, pas les actionnaires, bien à l’abri 
et confi nés autant qu’ils veulent ! Et, en plus du 
Covid, les travailleurs ont à subir la lutte de classe 
et la cupidité du grand patronat.

La dégradation des conditions d’existence de 
millions de femmes et d’hommes, l’explosion 
du chômage et les pertes de salaire dues au chô-
mage partiel ne doivent rien au virus. Elles sont 
la conséquence de l’avidité et du parasitisme de 
la grande bourgeoisie.

Des centaines de milliers de salariés vont pas-
ser les fêtes dans l’angoisse du lendemain, parce 
qu’ils ont perdu leur travail ou craignent d’être 
licenciés. Des millions d’autres croulent sous les 
dettes et les impayés et ne peuvent remplir leur 
frigo que grâce aux associations caritatives. Pour-
quoi ? Parce que les actionnaires de ces grands 
groupes demandent que leurs dividendes soient 
garantis !

Quand l’enseigne d’ameublement Alinéa sup-
prime la moitié de ses 2 000 emplois, c’est pour 
le bonheur de ses actionnaires, dont la famille 
Mulliez, 6e fortune française. Danone, qui a gagné 
plus d’un milliard au premier semestre, sup-
prime 2 000 emplois, pour ne pas décevoir ses 
actionnaires. On peut en dire autant d’Auchan, de 
Bridgestone, d’Elior, de General Electric…

La grande bourgeoisie est secourue de mille 
façons par le gouvernement. Elle est arrosée de 
prêts garantis par l’État, c’est-à-dire d’argent gra-
tuit. Et cela ne lui suffi  t pas ! Pour augmenter tou-
jours et encore la rentabilité de ses capitaux, elle 
s’en prend à ses salariés, à ses intérimaires et ses 
sous-traitants. Et pour elle, c’est Noël avant Noël !

La Bourse de Wall Street a, en effet, battu des 
records ces dernières semaines, et celle de Paris 
a connu une remontée fulgurante. En 2020, les 
actionnaires du CAC40 devaient toucher 54 mil-
liards de dividendes, en pleine crise ! Et combien 
a rapporté le Black Friday aux grandes chaînes de 
distribution ou à Amazon ? Combien rapportent 
les millions de tests aux laboratoires et aux mul-
tinationales de la pharmacie ? Combien touche-
ront-ils pour les vaccins ?

Crise ou pas crise, le champagne et les mil-
liards coulent à fl ots sur la bourgeoisie. Pour 
ceux qui possèdent du capital, les crises sont 
une façon comme une autre de faire de l’argent. 
Alors, il faut que les travailleurs aillent chercher 
cet argent et qu’il serve aux emplois, aux salaires, 
aux retraites, à l’éducation, à la santé, aux trans-
ports en commun, c’est-à-dire à la société !

Il va falloir des mois pour que la vaccination 
contre le Covid produise ses effets. Mais contre 
le virus de la rapacité capitaliste, il n’y aura ni 
vaccin ni traitement. Seule la capacité des tra-
vailleurs à se défendre permettra de faire reculer 
les multinationales et les licencieurs et les empê-
chera de nuire à toute la société.
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Smic : coup de pouce 
pour le patronat
Comme chaque année depuis 2012, l’État a 
annoncé qu’il ne fera pas le moindre “coup de 
pouce” pour augmenter le smic en 2021. 

Il va seulement appliquer 
la revalorisation imposée par 
la loi, qui est calculée en fonc-
tion de l’inflation officielle. 
Cela va représenter une 
hausse de 0,99 %, soit 15 euros 
par mois.

Pire même, comme le 
calcul officiel de la hausse des 
prix est toujours sous-évalué 
par rapport à la réalité, les 
2,3 millions de travailleurs au 
smic vont cette année encore 
perdre du pouvoir d’achat. Ce 
refus d’un coup de pouce est 
un doigt d’honneur pour tous 
ces salariés, dont une grande 

partie travaille dans le mé-
nage, le commerce, les usines 
de l’agroalimentaire, et dont 
Macron avait loué le courage 
pendant le premier confine-
ment en disant « qu’ils ont 
permis à la vie de continuer ».

Cette décision est d’au-
tant plus choquante qu’avec 
1 230 euros par mois, le smic 
est scandaleusement bas et 
que bien des smicards, obli-
gés de travailler en temps 
partiel, ne touchent même 
pas cette somme. C’est d’ail-
leurs pourquoi, ce n’est pas 
seulement un coup de pouce 

qui serait nécessaire pour 
le smic mais une augmenta-
tion de plusieurs centaines 
d’euros.

Pour tenter de justifier sa 
décision, le gouvernement 
s’est abrité comme toujours 
derrière l’avis d’un comité 
d’experts, surtout experts 
dans la défense des intérêts 
du patronat et tous payés plu-
sieurs fois le smic ! Comme 
d’habitude, ce comité a ainsi 
ressorti la tarte à la crème 
selon laquelle les augmen-
tations de salaires empê-
cheraient les patrons d’em-
baucher. C’est un mensonge 
grossier. Depuis des années, 
les salaires sont gelés et les 
gouvernements ont tellement 

baissé les cotisations sociales 
qu’actuellement les patrons 
n’en paient plus un seul cen-
time pour un travailleur au 
smic. Résultat : le chômage 
n’en a pas moins jamais été 
aussi élevé.

Le chômage n’est pas dû au 
coût du travail mais au coût 
du profit. Le travail ne coûte 
pas mais il rapporte, et c’est 
bien parce que le patronat 

veut qu’il lui rapporte tou-
jours plus, qu’il cherche à 
faire faire toujours plus de 
travail par toujours moins de 
travailleurs avec des salaires 
toujours plus bas.

Le refus du gouvernement 
d’augmenter le smic s’inscrit 
donc dans cette politique de 
coups bas contre les classes 
populaires.

Arnaud Louvet

Plan antidrogue : Darmanin abuse du baratin
Prétendant faire de la lutte contre le trafic de 
drogue sa priorité, le ministre de l’Intérieur 
Darmanin a rendu public, dimanche 20 décembre, 
le recensement des lieux de vente de drogues 
dans le pays et promis de les « nettoyer ».

Après la mesure, prise 
e n  s e p te m br e  de r n ie r, 
d’une amende forfaitaire 
de 200 euros cont re les 
consommateurs, Darma-
nin annonce maintenant 
q ue l ’ ident i f icat ion des 
points de deal de drogue 

s’accompagnera de la mise 
en place d’une plateforme 
accessible aux citoyens afin 
de les « responsabiliser et de 
les rendre actifs dans la lutte 
contre le trafic ».

Les riverains des lieux 
de vente sont les premières 

victimes des violences et 
des incivilités qui accom-
pagnent le trafic et qui em-
poisonnent la vie dans ces 
quartiers populaires. I ls 
n’ont d’ailleurs pas atten-
du Darmanin pour réagir. 
En Seine-Saint-Denis, l’un 
des départements les plus 
pauvres de l’Hexagone, qui 
compte aussi le plus grand 
nombre de lieux de trafics 
selon la cartographie ren-
due publique par Darma-
nin, des actions avaient été 
organisées dans plusieurs 
villes, comme Saint-Ouen, 
Sev ra n ou Sa i nt-Den i s . 
Chaînes humaines organi-
sées par les mères de famille, 
rondes et veillées pour oc-
cuper les cages d’escaliers, 
les squares et les abords 
des écoles de leurs quar-
tiers, afin d’en chasser les 
dealers : les habitants se font 
entendre régulièrement. Ils 

dénoncent d’ailleurs parfois 
non seulement la présence 
des dea lers ,  ma i s auss i 
l’inefficacité, voire le mépris 
et la brutalité des autorités 
et de la police.

Malgré toutes ses pos-
tures de cowboy, Darmanin 
fait en réalité beaucoup de 
bruit pour pas grand-chose. 
À propos de l’amende for-
faitaire contre les consom-
mateu r s ,  u ne a nc ien ne 
policière, aujourd’hui pré-
sidente du Collectif police 
contre la prohibit ion ex-
plique : « Mettre des amendes 
aux consommateurs ne sert 
pas à lutter contre les tra-
fics mais à pénaliser l’usage. 
Cela prend un temps fou à 
la police. Pourquoi le fait-
on ? Parce que c’est un délit 
aussitôt constaté, aussitôt 
résolu, une mine d’or pour 
faire grimper les chif fres 
“d ’a f fa ires résolues” au 

ministère. »
Sans même parler de l’ef-

ficacité réelle de la plate-
forme de Darmanin, sa po-
litique fait l’impasse sur le 
problème de fond qui en-
gendre la montée de la vio-
lence et de tous les trafics 
dans la société. L’augmenta-
tion du chômage, de la pré-
carité et de la pauvreté, l’ab-
sence de perspectives, sont 
autant de réalités qui pèsent 
sur la vie sociale dans les 
quartiers populaires. Ces 
conditions-là sont le fruit 
de la politique du gouver-
nement de Darmani n et 
consorts, au ser vice des 
grands capitalistes. La vie 
des travailleurs et de leurs 
familles dans les quartiers 
populaires est le cadet de 
leurs soucis.

Nadia Cantale

Ministres : 
des gens comme 
les autres ?

Pour les fêtes de f in 
d’année, les ministres de 
Macron sont priés de don-
ner l’exemple lors de leurs 
réveillons ou de leurs dé-
placements. « Ce n’est pas 
parce qu’on est ministre 
qu’on ne vit pas les choses 
comme les gens les vivent », 
a déclaré l’un d’eux.

Si même ils se plient 
au x recommandat ions 
l imitant les invitations 
au x repas de fam i l le , 
le nombre de convives 
sera bien la seule chose 
commune entre eux et 
les famil les des classes 

populaires. Pour le reste, 
les contraintes liées à la 
pandémie ne pèsent pas 
de la même manière sur 
des politiciens au service 
des classes riches, dont 
le gîte et le couvert sont 
confortablement assurés, 
et des familles populaires, 
nombreuses à vivre les 
fêtes de fin d’année dans 
la précarité et l’angoisse 
du lendemain.

Ce gouffre-là, même le 
Père Noël n’arrivera pas à 
le faire disparaître.

N.C. 

Gaz : tarifs hors de contrôle
Le prix du gaz naturel a augmenté de 2,4 % le 
1er décembre. Il avait déjà grimpé de 4,7 % en 
octobre et 1,6 % en novembre. C’est considérable. 

Mais i l faut dire qu’au 
début de l’année, il n’avait 
cessé de baisser, jusqu’à 
-4,6 % en mars et -4,4 % en 
avril. Les hausses actuelles 
cumulées sont moins im-
portantes que les baisses 
précédentes.

Pou r q uoi  ce  yoyo e t 
pourquoi cette hausse ?

Actuel lement, c ’est la 
CRE, la Commission de ré-
gulation de l’énergie, qui 
fixe les tarifs chaque mois, 
et non pas le fournisseur 
Engie, ex-Gaz de France, 
dans lequel l’État détient 
près du quart du capital.

Engie achète la totalité 
de son gaz sur le marché 

international, principale-
ment à la Norvège (environ 
40 %) et à la Russie (20 %). 
Quels sont leurs pri x de 
vente ? C’est secret. On ne 
sait donc pas quelle est la 
part qu’Engie met dans ses 
coffres.

Y-a-t’il une hausse mon-
diale des prix du gaz ? C’est 
peu probable, d’autant que 
le gaz de schiste américain, 
qui commence à arriver en 
Europe, t ire les prix à la 
baisse.

Et puis il y a la part des 
taxes. Plusieurs taxes pèsent 
sur le gaz, la plus lourde 
étant la TICGN, taxe inté-
rieure sur la consommation 

de gaz naturel. En tout, en 
2018, la part des taxes repré-
sentait environ 25 % des fac-
tures. La TICGN augmente 
énormément sous prétexte 
écologique. Pendant le mou-
vement des gi lets jaunes, 
le gouvernement avait sus-
pendu son augmentation 
de février à juin 2019, mais 
maintenant c’est reparti !

D a n s  t o u t  c e l a ,  l e s 
consommateurs ne savent 
rien que ce qu’on veut bien 
leur dire et ne contrôlent 
absolument rien. Une seule 
certitude : quel que soit le 
tarif, Engie et ses action-
naires s’en mettent plein les 
coffres et l’État n’hésite pas 
à taxer la consommation 
populaire.

André Victor
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Fil rouge
Plus d’élèves, moins 
de professeurs

Le ministère de l’Édu-
cation nationale prévoit 
de supprimer 1 800 em-
plois d’enseignants pour 
septembre 2021 dans les 
collèges et les lycées, alors 
que 43 518 élèves supplé-
mentaires y sont attendus.

P o u r  e n c a d r e r  c e s 
élèves plus nom breu x , 
Blanquer compte sur les 
heures supplémentaires 
réal isées par les ensei-
gnants déjà en poste. Ef-
fectivement depuis avril 
2019, les directions d’éta-
blissements peuvent leur 
i m p o s e r  d e u x  he u r e s 

supplémentaires, au lieu 
d’une heure auparavant. 
Cela implique aussi de sur-
charger les effectifs des 
classes.

Dégradation des condi-
t ion s  d ’en se i g nement , 
risques sanitaires accrus, 
les conséquences sont pré-
visibles. Le gouvernement 
a déjà commencé à faire 
payer à la population les 
milliards dépensés pour 
sauver les profits du grand 
patronat.

Le gouvernement 
serre la vis aux 
chômeurs

U n e  d e s  m e s u r e s 

contenues dans le projet 
de loi de f inances 2021, 
voté le 16 décembre, pré-
voit le renforcement du 
contrôle des chômeurs. 
Pôle emploi pourra obtenir 
des informations auprès 
des organismes de crédit, 
des fournisseurs de gaz et 
électricité, afin de vérifier 
l’identité et le lieu de ré-
sidence des demandeurs 
d’emploi.

Dans le même temps, le 
budget consacré à la lutte 
contre la fraude f iscale 
baisse de 8 millions d’eu-
ros. Dur envers les chô-
meurs, laxiste envers les 
riches fraudeurs, le budget 
est à l’image de la politique 

gouvernementale.
La prime gilets 
jaunes : oubliée !

Une prime défiscalisée, 
versée au bon vouloir des 
patrons, avait été mise en 
place il y a deux ans suite 
au mouvement des gilets 
jaunes. Il s’agissait pour 
le gouvernement de faire 
mine de répondre au pro-
blème du pouvoir d’achat 
en « encourageant » les pa-
trons à consentir une au-
mône à leurs salariés.

Cette prime, dite prime 
gilets jaunes, ne pouvait 
en rien résoudre le pro-
blème de l’insuffisance des 
salaires. Mais en 2019, elle 

avait tout de même per-
mis à près de cinq millions 
de salariés de toucher plu-
sieurs centaines d’euros.

Pour 2020 Macron a 
durci les conditions d’at-
tribution en soumettant 
cette prime à un accord 
d’intéressement.

Le montant versé cette 
année n’en a pas moins at-
teint les 2,3 milliards d’eu-
ros de janvier à septembre 
2020, soit plus que l’année 
dernière. Il faut croire que 
le patronat et l’État ont 
trouvé qu’il leur en coûtait 
trop cher pour 2021. L’inci-
tation fiscale à verser cette 
prime a carrément dispa-
ru du budget ! 

Police : les preuves d’amour 
du gouvernement
Les syndicats de police ont été reçus le 
18 décembre par le ministre de l’Intérieur 
Darmanin. Cherchant à répondre au mouvement 
de protestation qui agite une partie de la police 
depuis plusieurs semaines, il a confirmé la mise 
en œuvre de mesures promises en décembre.

D e s  ac t ion s  de  p ol i -
ciers se sont en effet mul-
tipliées après l’interview 
de Macron au média Brut le 
4 décembre où, reconnais-
sant que les contrôles au fa-
ciès sont une réalité, il les a 
qualifiés d’« insoutenables ». 
Des policiers se sont livrés 
à des contrôles systéma-
tiques de voitures à Melun, 
Marseille ou Dijon, quitte à 
provoquer des embouteil-
lages. Dans d’autres villes, 
i ls ont au contraire mené 

une grève du contrôle. Des 
manifestations nocturnes 
de policiers ont eu lieu de-
vant l’Arc de triomphe, de-
vant le palais de justice de 
Tours, ou devant le domi-
cile de la maire de Rennes. 
En Isère, des demandes de 
rupture conventionnel le 
ont été déposées par une 
partie des agents.

En annonçant la tenue 
d’un « Beauvau de la sé -
curité » en janvier, le gou-
vernement avait déjà fait 

un geste en direction des 
syndicats de policiers. Mais 
ceux-ci voulaient sans at-
tendre pouvoir présenter 
à leurs adhérents des me-
sures concrètes. Le gouver-
nement a donc annoncé la 
prise en charge de la com-
plémentaire santé, la gra-
tuité du transport domi-
ci le-travail et la création 
d’un « observatoire de la 
réponse pénale aux faits 
commis contre les forces 
de l’ordre ». Le syndicat Al-
liance, majoritaire dans la 
police, s’en est félicité, en 
clamant : « Le rapport de 
force a payé .»

L’avenir dira si ces me-
sures suffiront à calmer les 
policiers. En tout cas, l’atti-
tude de Darmanin ne peut 

que les encourager à se sen-
tir tout permis. Le gouver-
nement en est tout à fait 
conscient, mais contre la 
population il a trop besoin 

de pouvoir utiliser la poli-
tique de la matraque pour 
se mettre à dos ceux qui la 
manient.

Thomas Baumer

Une nouvelle affaire Tarnac ?
Mardi 8 décembre, les services de renseignement 
(DGSI) ont arrêté sept personnes à Toulouse, 
Rennes, Vitry-sur-Seine dans le Val-de-
Marne, et Cubjac en Dordogne, les accusant 
d’avoir constitué une association de 
malfaiteurs terroristes de l’ultragauche.

L’u n est f ic hé S ,  non 
pour être un intégriste is-
lamiste mais pour ses idées 
révolutionnaires après dix 
mois en 2018 passés au Ro-
java, le Kurdistan de Syrie. 
Il y avait combattu Daech 
avec des mi l ices kurdes 
sur lesquelles la France et 
les États-Unis s’étaient ap-
puyées avant de les laisser 
seules face à l’armée turque.

Il n’en a pas fallu davan-
tage pour que Darmanin 
monte sur ses grands che-
vaux républ icains, suivi 
par toute une série de politi-
ciens de droite et d’extrême 
droite ravis de vociférer 
contre l’extrême gauche et 

de la présenter comme un 
des principaux dangers qui 
menacent la civilisation.

Quelques armes – deux 
fusils, deux pistolets – au-
raient été saisies, ainsi que 
des produits d’usage cou-
rant qui peuvent être utili-
sés pour préparer des explo-
sifs. Toutefois, une semaine 
plus tard, toujours aucun 
acte de violence ni aucun 
pr oje t  conc r et  ne sem-
blaient être reprochés aux 
personnes arrêtées. Alors 
même que cette opération 
avait été présentée comme 
devant empêcher un atten-
tat contre des policiers.

T o u t  c e l a  r a p p e l l e 

l ’af faire Tarnac : en no-
vembre 2008, neuf jeunes 
avaient été accusés du sa-
botage d’une ligne SNCF. En 
fait, la police avait monté 
l’affaire de toutes pièces et 
inventé une cellule terro-
riste « ultragauche » pour 
accréditer la politique sé-
curitaire du gouvernement. 
Après six mois de prison et 

dix ans d’acharnement ju-
diciaire, Julien Coupat et 
Yildune Levy avaient fini 
par être relaxés de toutes 
les charges retenues contre 
eux, sauf de leur refus de se 
soumettre à un prélèvement 
d’ADN. La présidente du tri-
bunal correctionnel avait 
conclu que le groupe de Tar-
nac n’avait été rien d’autre 

qu’une « fiction ».
Ces ar restat ions sou-

l ignent que les coups de 
me nton e t  le s  me s u r e s 
autoritaires peuvent être 
tournées contre n’importe 
qui , y compris ceu x qui 
contestent cet ordre social 
injuste et cette République 
qui l’incarne.

Sacha Kami

Démagogie antipauvres
Lundi 14 décembre, Ni-

colas Daragon, le maire LR 
de Valence, dans la Drôme, 
a fait voter un arrêté pour 
pénaliser les familles des 
dél inquants mineurs en 
leur supprimant une partie 
des aides sociales.

En cas de rappel à l’ordre 
ou de condamnation d’un 
enfant pour des troubles, 
ou de refus des parents de 

répondre à une convoca-
tion, la mairie pourrait sup-
primer ses aides pour les 
frais de cantine, les tickets 
de transport ou les chèques 
sport et culture.

Ces mesures, qui res-
s e m ble nt  c om me deu x 
gouttes d’eau à cel les du 
Livre blanc de la sécurité 
du Rassemblement natio-
nal sont sans doute faites 

d’abord pour séduire l’élec-
torat réac t ion nai re. En 
ciblant les parents des fa-
milles populaires et en leur 
faisant la morale, ces politi-
ciens bourgeois exonèrent 
un système social qu’i ls 
défendent et qui devient 
de plus en plus violent et 
invivable pour les classes 
populaires.

Charles Legoda
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Sans-papiers :  
l’Union européenne 
contre les migrants
« L’effort national, c’est nous », proclamait une 
banderole de la manifestation parisienne des 
sans-papiers du 18 décembre. À l’occasion de 
la journée internationale des migrants, pour la 
quatrième fois en un an, des milliers de sans-
papiers ont ainsi manifesté dans une cinquantaine 
de villes pour exiger leur régularisation, la 
fermeture des centres de rétention administrative, 
des logements dignes et un accès à la santé.

I l s dénonçaient aussi 
l’aggravation de leurs condi-
tions de vie, rendues encore 
plus précaires avec la crise 
sanitaire. Dans la restau-
ration, le bâtiment, le net-
toyage, la livraison, ils sont 
des dizaines de milliers à 
travailler sans contrat, par-
fois pour quelques euros 
et à la merci d’un contrôle 
de pol ice. La fermeture 
des restaurants et de nom-
breuses entreprises, la mise 
en sommeil de chantiers 
de construction ont laissé 
sans ressources des milliers 
d’entre eux. D’autres ont été 
« en première ligne » face au 

virus pendant les confine-
ments, dans le nettoyage ou 
la livraison.

La France n’est bien sûr 
pas le seul État à rendre la 
vie impossible à des cen-
taines de milliers d’hommes, 
de femmes et d’enfants. Un 
Livre noir de 1 500 pages 
réalisé par plusieurs ONG, 
dénonce ainsi les pratiques 
b a rb a r e s  e xer cé e s  au x 
frontières de l’Union euro-
péenne contre les migrants : 
vol, enfermement, tirs pour 
effrayer, signatures extor-
quées sur des documents 
non traduits... Des immigrés 
y racontent comment ils ont 

été « traînés par terre comme 
des ordures », « poussés dans 
une rivière et arrosés de cail-
loux » ou confrontés à des 
chiens, par les gardes-fron-
tières et les policiers. Le rap-
port souligne particulière-
ment les agissements de la 
Hongrie ou de la Croatie.

Cet te pol it iq ue i n hu-
maine vaut à des centaines 
de mil l iers de personnes 
d’être pourchassées par 
la police, battues et enfer-
mées dans des camp en at-
tendant une hypothétique 
régularisation, quand elles 
ne meurent pas en cours de 
route. Et si elles parviennent 
à passer au t ravers des 
mailles du filet, c’est pour 
être d’autant plus exploitées 
qu’elles peuvent rester des 
années sans papiers.

Cel les et ceu x q u i se 
battent pour leurs droits ont 
donc mille fois raison et leur 
combat est celui de tous les 
travailleurs.

Jacques Le Gall

Centres de rétention : 
des lieux de non-droit
La visite de quelques députés de La France 
Insoumise, du PS et d’Europe Écologie Les Verts, 
dans des centres de rétention administrative 
(CRA) à Lyon, Rennes et Bordeaux, a eu le 
mérite de mettre en lumière les conditions 
scandaleuses de détention des sans-papiers.

A lors que la cr ise sa-
nitaire exigerait que les 
sans-papiers retenus soient 
purement et simplement li-
bérés, les autorités les en-
tassent dans les CRA, passant 
outre les recommandations 
des autorités de santé.

Dès la mi-novembre, la 
contrôleuse générale des 
lieux de privation de liber-
té, Dominique Simonnot, a 
écrit au ministre de l’Inté-
rieur, Gérald Darmanin, sur 
la situation sanitaire dans 
les CRA : « Malgré une deu-
xième vague que le ministre 
de la Santé qualifie sans cesse 
de « plus forte que la pre-
mière », la capacité d’accueil 
des centres de rétention ad-
ministrative, limitée à 50 % 
dans les derniers mois afin 
de freiner la propagation 
du virus, est, dans certains 
centres, progressivement 
passée à 60 %, 70 % voire 
90 %. »

De manière prévisible, 
les cas de Covid se sont mul-
tipliés. On comptait ainsi en 
novembre vingt personnes 
diagnostiquées posit ives 
au CRA de Coquelles dans 
le Pas-de-Calais, dix-sept 
dans celui de Lyon fin oc-
tobre, et six cas à Bordeaux. 
Et c’est logique puisque les 
chambres exiguës ne per-
mettent pas la distanciation 
physique. Il en va de même 
des sanitaires en nombre in-
suffisant ou des réfectoires. 

La grande majorité passe 
des jours, voire des mois, 
dans ces lieux insalubres, 
car la loi votée en 2018 per-
met une détention de 90 
jours.

À cette situation sani-
taire désastreuse s’ajoutent 
les exactions de la police 
qui profite du fait que les 
assoc iat ions de sout ien 
com me l a  C i m ade s ont 
moins présentes du fait du 
confinement.

D a n s  c e r t a i n s  C R A , 
comme celui de Vincennes, 
des migrants ont été passés 
à tabac dans une pièce sans 
caméra. Au CR A du Mes-
nil-Amelot, les témoignages 
récoltés par RESF (Réseau 
d’éducation sans frontières) 
sont alarmants : les fouilles 
à nu se multipl ient, avec 
même des attouchements. 
Certaines femmes qui vi-
sitent leur mari se plaignent 
des mêmes comportements. 
L’une d’entre el les a non 
seulement subi des attou-
chements mais a reçu une 
amende de 135 euros. Les 
vivres apportés sont systé-
matiquement détruits, la 
présence de policiers dans 
les parloirs empêche toute 
intimité. Alors face à cette 
situation insupportable, les 
associations de sans-papiers 
exigent la régularisation de 
tous et la fermeture de tous 
les CRA du territoire.

Aline Urbain

Identitaires relaxés : des actions méprisables 
et ceux qui les encouragent
Jugés pour une action antimigrants dans 
les Alpes, l’organisation d’extrême droite 
Génération identitaire et trois de ses 
membres ont été relaxés en appel.

En 2018, 80 membres de 
cette organisation avaient 
profité de la complaisance 
des autorités pour réaliser 
un coup méd iat iq ue, en 
montant un faux poste fron-
tière dans les Hautes-Alpes, 
au col de l’Échelle près de 
la frontière italienne, et en 
déployant une banderole 

antimigrants tout en para-
dant avec deux hélicoptères, 
des quads et des pick-up. 
Ils s’étaient ensuite vantés 
d’avoir empêché manu mili-
tari des personnes de passer 
la frontière.

Conda m nés u ne pre -
mière fois à six mois de pri-
son ferme pour avoir agi 

en lieu et place de la police, 
trois de ces individus et 
leur groupe viennent d’être 
relaxés en appel, au motif 
qu’on ne pouvait pas les 
confondre avec de vrais po-
liciers. Quant aux migrants 
qu’ils auraient arrêtés, ils 
se seraient contentés alors 
de les remettre aux autori-
tés françaises. C’est abject, 
mais légal.

Ce groupe raciste avait 
déjà fait parler de lui en 2012, 
en déployant une banderole 

anti-islam sur le toit d’une 
mosquée, à Poitiers. Le gou-
vernement laisse entendre 
qu’il pourrait être dissous. 
Ces apprentis fascistes ne 
peuvent pourtant que se 
sentir encouragés par sa po-
litique, consistant à fermer 
les frontières aux migrants, 
à refuser de régulariser 
ceux qui sont parfois en 
France depuis des années et 
à envoyer la police déloger 
ceux qui tentent de s’abriter, 
à Calais ou ailleurs.

En revanche, ceux qui 
aident les migrants sont, 
eux, poursuivis : sept des 
participants à la manifes-
tation de solidarité orga-
nisée en réaction à la dé-
monstration xénophobe des 
identitaires sont toujours 
condamnés à des peines de 
prison, pour « avoir facili-
té ou tenté de faciliter l’en-
trée irrégulière en France 
d’étrangers. »

J.L.G. 
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Brexit : poker menteur avant accord ?
À l’approche du 31 décembre, le gouvernement 
britannique de Boris Johnson et l’Union européenne 
(UE) négocient toujours un accord commercial. 
Le Royaume-Uni a quitté l’UE le 31 janvier 
dernier, et cet accord est censé organiser les 
relations commerciales pour les années à venir.

En réalité, plutôt que la 
mise en place de droits de 
douane et de quotas, l’UE et 
les capitalistes britanniques 
souhaitent un accord. Le 
Royaume-Uni a adhéré au 
Marché commun en 1973 et, 
depuis, les économies se sont 
profondément imbriquées. 
La Grande-Bretagne fait la 
moitié de son commerce ex-
térieur avec l’UE. Et pour les 
grandes puissances qui di-
rigent l’Union, les échanges 
avec le Royaume-Uni sont 
é g a le me nt  pr é c ieu x .  L a 
France exporte plus vers le 
Royaume-Uni – qui est par 
exemple son 3e débouché pour 
les produits agricoles – qu’elle 
n’importe. Le Royaume-Uni 

est aussi le troisième inves-
tisseur étranger en France. 
Quant à l’Allemagne, elle est 
le premier fournisseur du 
Royaume-Uni. Produit par 
produit, le Royaume-Uni im-
porte plus de l’UE qu’il n’ex-
porte vers elle.

Des économies 
imbriquées

L’imbrication économique 
dépasse les seules exporta-
tions de biens de consomma-
tion. Dans plusieurs secteurs, 
les chaînes de production sont 
intégrées. En temps normal, 
chaque jour, 6 000 camions 
f r a nc h i s s e nt  l a  M a nc he 
dans chaque sens. L’exemple 
de la Mini, assemblée près 

d’Oxford, est instructif : 60 % 
de ses pièces proviennent du 
continent – le volant de Rou-
manie, les feux avant d’Es-
pagne, les feux arrière de 
Pologne, la boîte de vitesses 
d’Allemagne. Quant au vile-
brequin, i l est fabriqué à 
Nogent en Haute-Marne, usi-
né à Birmingham, assemblé 
au moteur en Autriche, lequel 
moteur est installé à Oxford. 
Enfin, le vilebrequin fran-
chit une 4e fois la Manche 
car 80 % des Mini sont ex-
portées… On comprend que 
les capitalistes de l’automo-
bile soient hostiles au Brexit, 
et impatients qu’un accord 
de libre-échange soit conclu. 
Mais alors, pourquoi n’est-il 
pas signé plus vite ?

Cabillaud  
et maquereau  
au menu de Noël

Tout comme le référen-
dum sur le Brexit, en juin 

2016, résultait de manœuvres 
polit iciennes, les négocia-
tions actuelles sont enlisées 
en raison de la démagogie 
des différents protagonistes. 
Les désaccords sur la pêche 
résument cela. Dans l’UE, 
l’ensemble des zones mari-
times des États membres sont 
traitées comme une seule en-
tité, dans laquelle les flottes 
des différents pays peuvent 
pêcher, avec des quotas fixés 
chaque année. Les par t i-
sans du Brexit ont promis 
de « reprendre le contrôle » 
sur les frontières du pays et 
sur ses zones maritimes ; or 
des chalutiers de France, des 
Pays-Bas, d’Espagne ou d’Ir-
lande pêchent dans les eaux 
britanniques. Le Royaume-
Uni exige donc des compen-
sations. Peu importe que la 
pêche ne représente que… 
0,12 % du PIB britannique et 
que, comme l’a dit une ex-
perte britannique, « nous ex-
portons la majorité de ce que 
nous attrapons dans les ba-
teaux britanniques, et nous 
importons l’essentiel de ce que 
nous mangeons au Royaume-
Uni ». Bien malgré eux, les 
poissons sont donc devenus 
un enjeu politicien dans la 
démagogie des partisans du 
Brexit : il faut bien montrer 
que celui-ci sert à quelque 
chose. Et du côté européen, 
les mêmes rodomontades 
sont de mise pour se concilier 
les pêcheurs.

L a  m ê m e  d é m a g o g i e 
s’est manifestée sur la ques-
tion du vaccin contre le Co-
vid. La Grande-Bretagne a 
commencé sa campagne de 
vaccination le 9 décembre, 
trois semaines avant l’UE, 
« grâce au Brexit » d’après le 

ministre de la santé du gou-
vernement de Boris Johnson. 
Peu importe que les vaccins 
aient été fabriqués en Bel-
gique et en Allemagne par 
Pfizer (États-Unis) et BioN-
Tech (Allemagne) !

Malgré la partie de poker 
menteur en cours, un accord 
commercial sera peut-être 
finalement signé. Mais pour 
autant , la saga du Brex it 
n’est pas terminée. À partir 
du 1er janvier, même en cas 
d’accord, les contrôles doua-
niers feront leur retour, et les 
camions qui franchissent la 
Manche se verront imposer 
des formalités administra-
tives. D’immenses parkings 
sont aujourd’hui en construc-
tion au sud-est de l’Angle-
ter re,  ma i s la paperasse  
entraînera des retards et 
donc des coûts. On en a déjà 
aujourd’hui un aperçu, avec 
les gigantesques embouteil-
lages créés par la crainte d’un 
« no deal ». Les agriculteurs 
britanniques, tributaires des 
aides de la Politique agricole 
commune, ne vont plus en 
bénéficier. Ils devront aussi 
organiser la venue de 80 000 
saisonniers, surtout en pro-
venance de l’UE, pour ramas-
ser leurs fruits et leurs lé-
gumes. Et puis, la livre peut 
encore chuter, créant d’autres 
problèmes aux importateurs 
britanniques.

Dans différents pays, les 
démagogues parlent des fron-
tières comme d’une protec-
tion. Mais comme le montre 
la saga du Brexit, on ne fait 
pas faci lement des œufs à 
partir d’une omelette, même 
quand i l s’agit d’une pro-
messe électorale.

Michel Bondelet

Ukraine : grèves pour le paiement des salaires
Le 21 décembre, en Ukraine dans la région de 
Kirovograd, les mineurs d’uranium de la société 
d’État VostGOC, en grève illimitée depuis une 
semaine, ont bloqué les routes pour exiger 
le paiement de leurs arriérés de salaires.

Le 9 décembre, pour les 
mêmes raisons, leurs cama-
rades des houillères de Lvov 
et de Volhynie (dans l’ouest 
ukraïnophone) ainsi que de 
Donestk (dans l’est russo-
phone) avaient cessé le tra-
vail au fond des puits, tandis 
que d’autres bloquaient les 
routes et manifestaient de-
vant les sièges locaux du pou-
voir. Mi-septembre, cette fois 
dans le sud du pays, à Krivoï 
Rog, 400 mineurs de fer en 
grève s’étaient barricadés, 
au fond, durant plus d’une 
semaine.

Il y a eu des grèves et ma-
nifestations de mineurs dans 
douze vi l les, dont Kiev, la 
capitale, en quelques jours. 

Le phénomène et les protes-
tations qu’i l engendre ont 
pris une telle ampleur que 
le gouvernement de Zelenski 
a prévu de dédier la journée 
du 23 décembre à discuter 
à la Chambre des députés 
sur les moyens d’éteindre les 
dettes, salariales et autres, 
des mines étatisées.

Ces bavardages au som-
met ne visent qu’à donner 
le change. Depuis la fin de 
l’URSS en 1991, les mineurs 
ukrainiens n’ont cessé de 
devoir se battre pour sim-
plement toucher leur dû. 
Et avec la brutale aggrava-
t ion de la cr ise mondiale 
et ses répercussions sur un 
État ukrainien au bord de 

la faillite, celui-ci se soucie 
moins que jamais de sub-
ventionner les mines, et sur-
tout de payer ceux qui les 
font marcher !

La question ne concerne 
pas que les mineurs de fer, 
de charbon ou d’uranium. 
Depuis un an, on apprend 
presque quotidiennement 
qu’ici des soignants, là des 
métallurgistes, ailleurs des 
chauffeurs de bus ou des tra-
vailleurs d’autres corpora-
tions font grève, bloquent le 
trafic routier, manifestent 
pour toucher leurs salaires 
impayés, parfois depuis des 
mois.

Les travai l leurs ukrai-
niens, qui adressent leurs 
ex igences au x autor ités , 
n’ont rien à espérer de cet 
État aux petits soins pour les 
oligarques et bureaucrates 
locaux, ainsi que pour les 
grands groupes et financiers 

occidentaux qui pi l lent le 
pays. Ni d’ailleurs des États 
de l’Union européenne, aux-
quels certains grévistes se 
sont aussi adressés ces der-
niers temps, car leurs diri-
geants savent trop bien ce que 

leurs capitalistes arrivent à 
tirer de la population labo-
rieuse de ce pays exsangue, 
devenu le plus pauvre d’Eu-
rope par habitant, pour s’en 
émouvoir.

Pierre Laffitte

À bord d’un chalutier de Boulogne-sur-mer.
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Mineurs grévistes de la région de Lvov : « Versez nos 
salaires ! » - « Les députés à la fosse ! »
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États-Unis : 
capitalisme sous 
perfusion
Environ 900 milliards de dollars : c’est le montant 
du nouveau plan de « stimulation » de l’économie 
sur lequel républicains et démocrates du Congrès 
américain se sont accordés le 20 décembre.

Avant même que le texte 
de loi soit rendu public, ces 
d ir igeants pol it iq ues ont 
tenu à communiq uer sur 
l ’a ide au x pet ites ent re -
prises, aux ménages et aux 
chômeurs. Chaque famille 
gagnant moins de 75 000 dol-
l a r s  p a r  a n  v a  t ou c he r 
une somme forfaitaire de 
600 dollars (un peu moins 
de 500 euros) pour chaque 
adulte et enfant jusqu’à seize 
ans.

La durée des allocations 
chômage est prolongée de 
onze semaines et l’État fédé-
ral va rajouter 300 dollars 
par mois aux allocations qui 

dépendent de chaque État. 
Il était temps car douze mil-
lions de chômeurs arrivaient 
en fin de droits après Noël. 
Le taux de chômage officiel a 
doublé en un an.

Au printemps, un premier 
plan d’aide aux classes po-
pulaires subissant de plein 
fouet la cr i se ava it  déjà 
été mis en œuvre : les mé-
nages avaient alors touché 
le double de ce qui est à pré-
sent prévu pour janvier. Cela 
n’avait même pas empêché 
un énorme besoin d’aide ali-
mentaire, d’autant plus que 
les aides fédérales avaient 
parfois mis des semaines et 

des mois à être versées. Des 
mi l l ions de chômeurs n’y 
avaient même pas eu droit 
ou n’avaient pas pu s’ins-
crire pour les toucher.

Au printemps les retards 
de loyer ou de rembourse-
ment des crédits immobi-
l iers aux banques ont été 
tellement massifs qu’un mo-
ratoire pour les expulsions 
de logement avait été décré-
té jusqu’ au 31 décembre. 
I l  v ient  d ’ê t r e  pr olon gé 
jusq u’au 31 janv ier sans 
q ue l ’angoisse de perd re 

son logement ne disparaisse 
pour autant.

Le nouveau plan d’aide 
prévoit aussi 13 mil l iards 
pour financer l’aide alimen-
taire d’urgence et 82 mi l-
liards de financement pour 
le système scolaire, dont la 
par t ie publ ique est sous- 
dotée en per manence en  
regard des besoins.

L’ i m p o r t a n c e  d e  c e s 
chiffres montre l’étendue de 
la crise que subissent les tra-
vailleurs aux États-Unis. Ces 
aides ne font qu’atténuer un 
peu la violence de la contrac-
tion brutale de l’économie. 
Le grand patronat a licencié 
en masse cette année, plon-
geant les classes populaires 
dans la misère. I l laisse à 
l’État le soin de gérer la si-
tuation catastrophique qui 
en résulte.

Pendant des mois, répu-
blicains et démocrates ont 
discuté discrètement du nou-
veau plan d’aide. Mais en pu-
blic, ils s’affrontaient dans 
une compétition électorale 
et ne souhaitaient pas affi-
cher leur accord fondamen-
tal. Un mois et demi après 
les élections, i ls sont tom-
bés d’accord, tout comme au 
printemps. Trump, encore 
au pouvoir pour un mois, 

et son successeur Biden ont 
aval isé l’accord trouvé au 
Congrès entre un Sénat répu-
blicain et une Chambre des 
représentants démocrate.

Car l’essentiel du plan ré-
side dans les centaines de 
milliards qui vont être diri-
gés vers les entreprises, c’est-
à-dire vers le grand capital, 
su r lesq uels les hom mes 
politiques de la bourgeoisie 
donnent pour l’instant beau-
coup moins de détails.

Pour la seconde fois cette 
année, l’État fédéral va in-
jecter des sommes colossales 
dans une économie capita-
liste de moins en moins ca-
pable de fonctionner sans 
aides étatiques. Les 900 mil-
liards de dollars du second 
plan s’ajoutent aux 2 200 du 
premier, laissant loin der-
rière les 800 mill iards dé-
bloqués en urgence en 2008 
pour éviter au capitalisme 
de sombrer a lors dans la 
crise financière générale.

L’inf lat ion des sommes 
indique que la situation éco-
nomique est bien plus grave 
aujourd’hui et qu’elle n’est 
pas du tout stabilisée, quels 
que soient les discours sur 
la « reprise économique ».

Lucien Détroit

Malaisie : pandémie et exploitation féroce
La moitié des 11 215 travailleurs d’une usine géante 
Top Glove, proche de la capitale Kuala Lumpur, ont 
été testés positifs au coronavirus le mois dernier, 
constituant le plus important cluster de Malaisie.

La pandémie a énormé-
ment élargi le marché mon-
dial pour les fabricants de 
gants en latex. Les usines de 
gants situées en Malaisie ap-
provisionnent 60 % des be-
soins mondiaux de cet équipe-
ment de protection. Parmi ces 
entreprises, Top Glove fournit 
25 % de la demande mondiale.

Or, les ouvriers qui y pro-
duisent 220 millions de gants 
chaque jour ne sont payés que 
250 euros par mois. En cette 
période faste pour leurs pa-
trons, ils enchaînent de très 
longues journées de travail, 
jusqu’à treize heures et demie.

Beaucoup sont des travail-
leurs immigrés venant du Né-
pal. Certains ont dû payer plus 
de 4 000 euros à un « agent » 

pour venir travailler en Ma-
laisie et se trouvent enchaînés 
à leurs patrons pendant des 
années afin de rembourser 
cette somme. Ils sont logés à 
vingt par chambre dans des 
foyers où la promiscuité est 
un vecteur de l’épidémie.

Dans les usines, les ou-
vriers n’ont droit qu’à un seul 
masque par jour. Dans un cli-
mat chaud et humide toute 
l’année, en l’absence d’air 
conditionné, il est vite trem-
pé de sueur. Les travailleurs 
qui dénoncent ces conditions 
d’exploitation et de vie crimi-
nelles sont renvoyés.

Toutefois, l’ampleur des 
contaminations est telle que 
les autorités malaisiennes ont 
fini par reconnaître que les 

foyers de Top Glove étaient 
« terribles » pour leurs ré-
sidents. Elles ont lancé des 
enquêtes et même suspendu 
l’activité de certaines usines 
pendant deux semaines.

Les directions de Top Glove 
et d’autres entreprises du sec-
teur ont dû tester leurs ou-
vriers, mais ne leur commu-
niquent pas les résultats. Un 
ouvrier hospitalisé pendant 
six jours n’a pas pu connaître 
le résultat de son test.

Un gardien d’usine, venant 
du Népal, qui avait du mal a 
respirer, a dû attendre trois 
jours afin d’être admis à l’hô-
pital, qui attendait l’autorisa-
tion de Top Glove. Il est décé-
dé, sans que la direction ait 
un mot de condoléances pour 
sa famille.

À Singapour, à 350 kilo-
mètres de Kuala Lumpur, la 
santé des travailleurs immi-
grés est tout autant négligée : 

153 000 ont été contaminés, 
contre seulement 4 000 ci-
toyens de cette cité-État.

Top Glove, qui compte par-
mi ses actionnaires le fonds 
multinational BlackRock, a 
vu son cours en Bourse multi-
plié par quatre cette année et 

ses bénéfices par vingt au troi-
sième trimestre, en comparai-
son avec 2019. C’est grâce au 
travail de ses 22 000 ouvriers, 
presque entièrement privés 
de droits, que ces capitalistes 
ont profité de la pandémie.

L.D.

Barbarie présidentielle
Q u e l q u e s  s e m a i n e s 

avant d’être obligé de lais-
ser la Maison Blanche à son 
adversaire, Trump utilise 
ses pouvoirs pour se bâtir 
une réputation de « dur » 
en matière de just ice, si 
l’on ose dire. Car c’est avec 
la peau des condamnés à 
mort que Trump adopte 
cette posture.

Même si certains États 
américains appliquent la 
peine de mort et exécutent 
entre vingt et trente pri-
sonniers par an, depuis 

2003 l’État fédéral n’avait 
procédé à aucune exécu-
tion capitale et seulement à 
trois entre 1976 et 2003.

Or, depuis juillet, avec la 
complicité de son ministre 
de la justice, Trump a fait 
procéder à dix exécutions 
et veut encore faire tuer 
quatre prisonniers dans 
les jours qui viennent. Ces 
condamnés l’ont été pour 
des crimes commis pour la 
plupart lorsqu’ils étaient 
très jeunes, il y a vingt ans 
et plus, temps passé dans le 

couloir de la mort.
A lors q ue T r u mp re -

lance cette barbarie, ins-
crite dans la loi de ce pays 
présenté comme celui de 
la l iberté, i l s’est montré 
clément envers un de ses 
proches. Le 25 novembre, 
il a ainsi gracié le général 
Michael Flynn qui avait 
admis avoir menti à la jus-
tice dans l’enquête sur les 
liens entre la campagne de  
Trump en 2016 et les auto-
rités russes.

L.D.
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Devant un foyer de Top Glove à Kuala Lumpur.

Cet été, des magasins fermés à cause de la crise.
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Vaccins : le scandale du secret commercial
Boulette ou pas, il n’empêche qu’en révélant le 
prix auquel les États européens ont négocié le 
vaccin anti-Covid avec les différents laboratoires, 
la secrétaire d’État belge chargée du budget a 
commis l’irréparable pour ses pairs : elle a osé 
transgresser le sacro-saint secret commercial.

Épidémie : les yeux fermés, le gouvernement navigue à vue
Si tous les gouvernements européens ont mis 
en avant la nécessité de préserver les fêtes de 
Noël, leur préoccupation est avant tout liée à 
l’importance commerciale de cette période. 

Mais les exemples de 
Thanksgiving au Canada et 
aux USA ont montré que les 
réunions de famille rassem-
blant plusieurs générations 
représentent un risque im-
portant. Cela explique en 
grande partie les mesures 
prises en Allemagne notam-
ment avec la fermeture des 
écoles et d’une grande par-
tie des commerces une se-
maine avant les fêtes, ou les 

restrictions annoncées en 
Italie. Suivant cette même lo-
gique, en France, le Conseil 
scientifique a préconisé de 
s’autoconfiner à partir du 
17 décembre. Il reconnaît 
au passage pour la première 
fois le risque important de 
contamination découlant de 
l’ouverture des écoles.

Le confinement partiel 
qui avait débuté fin octobre 
a été progressivement allégé 

avec la réouverture des ma-
gasins puis s’est transformé 
en couvre-feu. Dans toute 
la période, les écoles, col-
lèges, lycées et une grande 
partie des entreprises ont 
fonctionné normalement 
avec très peu de précautions 
sanitaires. Le gouverne-
ment a ainsi tenté de lut-
ter contre l’épidémie sans 
faire courir de risques aux 
profits patronaux. Cela a 
semblé fonctionner dans un 
premier temps mais, peut-
être à cause de la vague 
de froid, l’épidémie s’est 

stabilisée puis le nombre 
de contagions a commencé à 
remonter. 

Une grande par t ie de 
la Grande-Bretagne s’est 
maintenant reconfinée en 
urgence et a annulé quasi-
ment toute festivité à Noël à 
cause d’un nouveau variant 
du virus qui serait nette-
ment plus contagieux. Ce 
variant a déjà été repéré 
aux Pays-Bas, au Danemark 
et en Italie mais également 
en Australie et peut-être en 
Afrique du Sud.

E n tout cas ,  le v i r us 

continue de circuler large-
ment à moins d’une semaine 
des réunions familiales, et 
l’impuissance des gouver-
nements à contrôler l’épidé-
mie est évidente. En France 
le  Con s e i l  s c ient i f iq ue 
conseille… de se débrouiller 
et de faire attention.

En cas de problème, nul 
doute que tous accuseront 
la population de s’être relâ-
chée mais ceux qui dirigent 
cette société sont bien ceux 
qui portent l’entière respon-
sabilité de la situation.

Jean Pollus

Tests : la poule aux œufs d’or
Les files d’attente se multiplient devant les 
laboratoires d’analyse où des dizaines de milliers 
de personnes viennent se faire tester. 

L a F r a nc e  e s t  de v e -
nue le troisième pays en 
nombre de tests, avec début 

septembre, près de deux 
millions de tests chaque se-
maine. À ce rythme, on en 

sera à 30 millions de tests 
fin décembre.

Pour que la population 
puisse se faire tester mas-
sivement, le gouvernement 
a décidé en juillet 2020 que 
les tests PCR, antigéniques 

et sérologiques seraient pris 
en charge par l’Assurance 
maladie, même sans présen-
ter d’ordonnance. La facture 
pour la Sécurité sociale est 
donc salée, estimée à près 
de 250 millions d’euros par 
mois, cer tains avançant 
même le chiffre de 2,2 mil-
liards d’euros depuis la dé-
cision de prise en charge. 
Les négociations entre l’As-
surance maladie et les syn-
dicats des laboratoires ont 
abouti à un remboursement 
sur la base de 73,50 euros 
par test PCR.

Les laboratoires d’ana-
lyse médicale se frottent les 
mains : ils ont estimé que le 
confinement de mars-avril 
leur avait coûté entre 200 
et 300 mil l ions de baisse 
d’activité, mais se sont lar-
gement rattrapés avec la 

f lambée des tests. Un éco-
nomiste de la Santé, Frédé-
ric Brizard, estime que s’il 
faut environ 100 000 euros 
pour acheter une machine, 
la rentabilité sur un test est 
de l’ordre de 30 à 40 %. Et 
bien sûr cette manne pro-
fitera d’abord aux grands 
laboratoires et notamment 
aux six plus grands qui re-
groupent près de 50 % de 
l’activité des 4 000 labora-
toires du pays. Le premier 
d’entre eux, Les biologistes 
indépendants (LBI), emploie 
7 268 personnes dans ses 
590 laboratoires.

Les mesures prises par le 
gouvernement ont favorisé 
ces grands groupes privés 
qui savent négocier les prix 
les plus élevés et ont l’oreille 
du pouvoir.

Cédric Duval
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Tout est parti de dépu-
tés de l’opposition lui repro-
chant le manque de moyens 
engagés par l’État belge pour 
l’achat de vaccins. En ré-
ponse, la ministre a publié 
dans un tweet un tableau 
des six vaccins comman-
dés pour la Belgique, assor-
tis chacun du prix d’achat 
négocié par la Commission 
européenne : AstraZeneca : 
1,78 euro, Johnson & John-
son : 8,50 dollars, Sanofi/
GlaxoSmithKline : 7,56 eu-
ros, Pfizer/BioNTech : 12 eu-
ros, Curevac : 10 euros, Mo-
derna : 18 dollars.

Ce T weet i ntempest i f 
a rapidement disparu des 
écrans, ne laissant plus ap-
paraître que l’information :  
« Voilà les faits : 33,5 millions 
de vaccins seront achetés 
cette année pour 279 mil-
lions d’euros. » Car si dans la 

population, n’importe quel 
acheteur trouve normal et 
légitime l’affichage des prix 
de ce qu’il achète ou de ce 
qu’il vend, il n’en va pas de 
même pour les dirigeants 
des groupes pharmaceu-
tiques, ni pour les gouverne-
ments et la petite minorité 
qui dirige la société à son 
seul avantage.

 « Tout ce qui concerne des 
informations comme le prix 
des vaccins est couvert par 
la confidentialité, c’est une 
obligation très importante », 
a déclaré un porte-parole de 
la Commission européenne, 
avant qu’un autre ajoute : 
« C’est une exigence contrac-
tuelle. » Et le groupe Pfizer 
a rappelé que les prix sont 
« couverts par une clause de 
confidentialité prévue dans le 
contrat avec la Commission ». 
Le tableau aurait dû rester 

aussi confidentiel que les 
contrats des mafias.

Depuis le début de l’épi-
démie, l’histoire du vaccin 
est dominée par ce qui or-
ganise toute la société : la 
recherche du profit. Avant 
même d’avoir eu le temps 
de vérifier l’efficacité et l’in-
nocuité de leur produit, des 
laboratoires ont commen-
cé à le produire industriel-
lement et ont conclu avec 
les États les plus riches des 
contrats de précommandes 
de millions de doses. On ne 
connaît rien des termes de 
ces contrats. Le tweet de la 

ministre belge, en levant un 
petit coin du voile, n’a laissé 
entrapercevoir qu’un tout 
petit bout du résultat des 
négociations commerciales.

On découvre des pri x 
différents de ce qu’on avait 
entendu précédemment , 
des prix qui s’étagent sur 
une échelle de 1 à 8, entre le 
moins cher et plus onéreux, 
bien sûr sans la moindre 
explication sur la façon dont 
ces prix ont été fixés.

C’est particulièrement 
choq uant dans le cad re 
d’une pandémie et de la part 
d’entreprises impliquées 

dans la lutte pour la com-
battre, mais c’est la règle 
pour toute l’économie. Tout 
y est opaque, tout se négocie 
dans le plus grand secret 
entre les grands groupes in-
dustriels et les États.

Ces grands groupes im-
posent leurs règles sans 
avoir à rendre de comptes et 
en interdisant à quiconque 
de le faire.

Ça ne changera que s’ils 
sont expropriés et placés 
sous le contrôle des travail-
leurs et de la population.

Sophie Gargan

Le tweet de la secrétaire d’État.

File d’attente pour un test dans le Pas-de-Calais.
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Toulouse-Blagnac :  
100 % de grévistes à la sûreté
Vendredi 18 décembre, la totalité des 160 agents 
de sûreté Seris de l’aéroport de Toulouse-Blagnac 
étaient en grève. Ces travailleurs chargés du 
contrôle des passagers et des bagages n’avaient 
pas choisi la date au hasard. Le trafic aérien 
est très ralenti en cette période mais il l’était 
un peu moins ce jour de départ en congé.

Nat iona lement ,  deu x 
syndicats (UNSA et CFTC) 
de Seris ont signé un APC 
(accord de performance col-
lective) au terme duquel les 
agents voient une de leurs 
primes supprimée et l’autre 
payée au prorata des jours 
travaillés, et donc, avec le 
chômage partiel, sérieuse-
ment amputée.

Ces deux primes repré-
sentent chacune un mois de 
salaire et cette perte s’ajoute 
aux baisses de salaire dues 
au chômage partiel. Le pa-
tron devait penser qu’en 
cette période de trafic aé-
rien très faible où de nom-
breux travailleurs sont en 
chômage partiel, son sale 
coup passerait. Mais pour 
les agents de Blagnac, pas 
question d’accepter cela. 
Les délégués UNSA se sont 
même désolidarisés de leur 
syndicat et ont appelé à la 

grève avec les autres.
48 heures avant la grève, 

100 % avaient déclaré leur 
intention de le faire, comme 
la loi Diard de 2012 l’impose. 
Les patrons de l’aéroport 
ont compris la menace. Se-
ris a tenté de faire venir des 
agents d’autres aéroports. 
Malgré la promesse d’une 
prime journal ière de 50, 
puis de 100 euros, elle n’a 
réussi à convaincre qu’une 
dizaine de travailleurs sur 
1 500. La société ATB, le ges-
tionnaire de l’aéroport, a 
alors suspendu le marché de 
la sûreté, ce qui lui a permis 
de justifier l’appel à d’autres 
sociétés d’agents de sûreté 
(Securitas, ICTS) en France.

À Blagnac est présente 
une autre société de sûre-
té, ICTS. Mais aucun de ses 
salariés n’a accepté de rem-
placer les grévistes sur leurs 
postes. ATB a alors ouvert 

des postes fermés depuis 
avril dernier et demandé à 
ICTS d’y envoyer les agents 
qui y travaillent habituelle-
ment et qui étaient en chô-
mage partiel. C’est seule-
ment ainsi que l’aéroport a 
pu fonctionner ce jour-là.

Cela n’a pas entamé la 
détermination de grévistes, 
qui se sont réunis à 90 le jour 
de la grève et ils ont voté à 
l’unanimité sa reconduction 
d i manche 27 décem bre, 
jour de retour de vacances. 
Ils sont déterminés à pour-
suivre le dimanche suivant 
si la direction ne cède pas.

Lors de l’assemblée, un 
chef d’équipe qui prenait 
sa retraite ce jour-là était 
présent. Normalement en 
congé, i l avait demandé à 
être sur le planning pour, 
disait-il, « finir en beauté ». 
Une autre participante se 
disait convaincue que cette 
g rève a l la it don ner des 
idées à d’autres. En cette pé-
riode de pandémie, on ne 
peut souhaiter meil leure 
contagion !

Correspondant LO

GE – Villeurbanne :  
25 jours de grève
Après 25 jours de grève des travailleurs de 
la production qui paralysait l’usine General 
Electric de Villeurbanne, dans la banlieue 
lyonnaise, la reprise a été mouvementée. 

I l s  é t a ie nt  e n  g r è v e 
contre un plan de restruc-
turation qui supprimait 285 
emplois, la moitié de l’usine, 
et en particulier toute la 
production.

Vendredi 11 décembre, 
la direction reculait sur un 
atelier (GCB) qui devait res-
ter à Villeurbanne avec 80 
emplois, sur des mesures 
financières sous forme de 
primes pour les départs, 
et sur des primes pour la 
reprise du travail corres-
pondant au paiement d’un 
certain nombre de jours 
de grève. Mais lundi soir 
14 décembre, surprise, à la 
lecture du protocole de fin 
de conf lit qui devait être 
soumis à la signature des 
syndicats, la direction reve-
nait sur bon nombre de ses 
promesses.

Les syndicats ayant cla-
qué la porte, les salariés gré-
vistes, fatigués, en colère et 
écœurés se rendaient à l’in-
firmerie pour se mettre en 
maladie, neuf d’entre eux 
décidant même de se mettre 
en grève de la faim.

F i na lement jeud i  17, 
l’inspection du travail, la 
pres se e t  les  s y nd ic at s 
d’autres entreprises ayant 
été alertés, la direction de 
GE reculait et reprenait le 
premier protocole.

Tous ceux qui ont fait 
cette grève se souviendront 
des discussions du matin 
au soir, des actions menées 
à Saint-Priest ou à Aix-les-
Bains pour mettre leurs 
collègues en grève, de leur 
montée à Paris pour se faire 
entendre à Bercy et au Parle-
ment, de la convivialité au-
tour d’un barbecue chaque 
semaine et de la solidarité 
qui s’est créée.

En tout cas, ils n’ont plus 
d’illusions sur ces grands 
groupes qui n’ont que faire 
de la vie de ceux qu’ils ex-
ploitent, plus d’illusions non 
plus sur l’État qui s’est ou-
vertement rangé du côté de 
GE. Et ce dont ils sont sûrs, 
c’est que c’est leur lutte et 
elle seule qui leur a permis 
d’imposer des concessions 
au patron.

Correspondant LO

Ikea :  
le sapin de la colère
Mi-décembre, quinze magasins Ikea sur les 
34 installés en France ont été perturbés par 
des débrayages. L’un d’eux a même été fermé 
pendant quelques heures. 1 000 à 1 300 salariés 
ont participé à ces différentes actions.

Les travailleurs sont en 
colère contre le non-ver-
sement de la prime de fin 
d’année. La direction pré-
tend n’avoi r fa it  auc u n 
bénéfice et affiche un défi-
cit de 35 millions d’euros. 
Or, le chiffre d’affaires a 
été sensiblement le même 
que l’an passé. Les salaires 
sont très proches du smic, 
de nombreux travailleurs 
sont à temps partiel, avec 
25 heures pour 900 euros 
net. Avec la pandémie, les 
conditions de travail se sont 
dégradées, les salariés ont 
dû s’adapter aux besoins, 
changer de tâches, de plan-
nings. Des vendeurs se sont 
convertis en préparateurs 
de commandes, faisant des 
k i lomèt res c haq ue jou r 
pour aller chercher les ar-
ticles dans tout le magasin.

Malgré ce contexte et 
n’hésitant pas à être pro-
vocatr ice, la d irect ion a 
remplacé cette prime de 
plusieurs centaines d’euros 
en leur offrant un sapin de 
Noël et un bon de 15 euros, 
valable dans les épiceries 

des magasins. Même cette 
som me dér i soi re dev ra 
être dépensée au sein de 
l’enseigne !

Le déf ic i t  s ’e x pl iq ue 
peut-être par le choix de la 
direction de provisionner 
3,5 millions d’euros pour 
préven i r la déc is ion du 
procès en cours contre le 
système d’espionnage des 
salariés qu’el le avait mis 

en place en 2012. I l com-
portait la consultation illi-
cite de fichiers de police et 
de gendarmerie. Ce serait 
aux salariés de payer non 
seulement pour le préju-
dice subi mais aussi pour 
la sanction qui s’annonce 
pour la société.

La colère cont inue de 
gronder et de nouvelles ac-
tions sont en préparation 
portant sur l’augmentation 
des salaires de 1 % propo-
sée par la direction, l’em-
bauche des précaires et le 
versement de la prime.

Inès Rabah

Safran – Villaroche : 
la lutte paie

Les grèves, débrayages et 
rassemblements faits dans 
les ateliers à Safran – Villa-
roche, en Seine-et-Marne, 
depuis la mi-novembre se 
sont transformés en grève 
totale lundi 30 novembre.

La grève a répondu aux 
tergiversations de la direc-
tion qui cherchait à endor-
mir les salariés et à gagner 
du temps dans son projet 
de supprimer le repas à la 
cantine. Au bout de quatre 
jours, elle a dû le ranger et 
annoncer qu’i l était pos-
sible de retourner manger 
à la cantine dans les mêmes 
conditions qu’avant. Voilà 
qui est bien mieux. Mais il 
a fallu le rapport de force 
pour la faire reculer sur son 
projet de compétitivité qui 

était derrière cette affaire. 
Déjà en 2018 elle voulait 

imposer la journée conti-
nue, et cette année, sous pré-
texte du Covid, elle a tenté 
de le faire repasser en force, 
c’est la deuxième fois qu’elle 
doit faire marche arrière. 
Les travailleurs du restau-
rant sont ravis de revoir 
ceux de l’usine et certains 
d’entre eux ont pu retrouver 
plus de travail avec moins 
de chômage partiel.

C hac u n a consc ience 
d’avoir fait reculer la di-
rection, cette mobilisation 
a permis de retrouver une 
certaine solidarité et d’ap-
prendre à s’organiser, ce qui 
servira pour les prochaines 
attaques du patron.

Correspondant LO

LO
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Hôpital de la Croix-Rousse : 
une politique criminelle
La deuxième vague de l’épidémie est à 
peine terminée, la troisième déjà annoncée, 
que, pour les travailleurs, il n’y a aucun 
répit. Plusieurs clusters ont éclaté au sein 
de l’hôpital de la Croix-Rousse, à Lyon.

Ces clusters sont devenus 
incontrôlables à cause de 
l’empressement de la direc-
tion à fermer au plus vite 
des services mobilisés pour 
le Covid afin de les rebas-
culer dans leur spécialité 
d’origine. Des patients sont 
morts pour avoir attrapé le 
Covid à l’hôpital. Ces choix 
résultent de la gestion de 
l’hôpital en f lux tendu et 
du manque permanent de 
lits et de personnel. Quand 
toute l ’année le nombre 
de l its est insuffisant, en 

période de pandémie, c’est 
la catastrophe.

La direction gère cette 
pénurie sans égards ni pour 
les patients ni pour les sa-
lariés. Pour la masquer, sa 
seule réponse est de rendre 
les t ravai l leurs respon-
sables des contaminations. 
Elle les accuse de manger 
à trop nombreux dans les 
salles de pause, de faire la 
fête à l’extérieur ou de ne 
pas appliquer correctement 
les gestes barrières. Ces 
accusations mensongères 

et ces leçons de mora le 
choquent. Tous les gestes 
ba r r ières du monde ne 
peuvent pas suffire quand la 
direction continue d’impo-
ser des entrées dans les ser-
vices contaminés, refuse de 
rouvrir des services Covid 
pour isoler les patients et ne 
se donne même pas la peine 
d’informer le personnel cas 
contact. Faire travailler les 
salariés dans plusieurs ser-
vices est un autre moyen 
de propager le virus. Sans 
parler des locaux vétustes 
et inadaptés, ce qui se tra-
duit par deux douches pour 
vingt patients sans aération 
dans tel service, des salles 
de pause minuscules voire 
inexistantes un peu partout, 
des chambre à deux l its 

maintenues.
Et pendant ce temps, le 

gouvernement scande « tes-
ter, tracer, isoler » tandis que 
les Hospices civils de Lyon 
mènent une campagne de 
publicité écœurante tel le 
que : « Aux masques citoyens, 
gardez vos postillons ». Voilà 
beaucoup de paroles hypo-
crites et bien peu d’actes.

La politique d’économies 
menée depuis des années 
rend impossible de faire 
face aux problèmes posés 
par l’épidémie. Devant cette 
incurie, seules les initiatives 
des travailleurs de l’hôpital 
et leur volonté de faire tour-
ner les services, permettent 
de limiter la casse.

Correspondant LO

Hôpital Beaujon : grève victorieuse chez Atalian

Il y a trois ans, la société Atalian avait remporté 
l’appel d’offres pour le ménage à l’hôpital Beaujon 
de Clichy-la-Garenne, dans les Hauts-de-Seine.

E l le v ient de perd re 
le nouvel appel d’offres. 
Jusqu’au dernier moment 

Atalian n’aura cessé de pour-
rir les conditions de travail 
des salariés. En effet, les 

travailleurs de cette société, 
en majorité des femmes, ont 
eu la désagréable surprise, 
fin novembre, de voir leur 
treizième moins amputé de 
moitié environ. Leur chef 
ayant fui leur demande d’ex-
plication, elles ont décidé de 
se mettre en grève le mardi 
8 décembre. Ce matin-là, au-
cune femme de ménage n’est 
montée dans les services. La 
directrice des ressources hu-
maines d’Atalian a dû venir 
s’expliquer à Beaujon devant 
l’assemblée de grévistes. Un 
permanent central syndical 
qui disait vouloir régler le 
problème a aussi été remis 
à sa place par une gréviste 
qui lui a dit qu’il n’était pas 
le patron.

Les t ravai l leurs vou-
laient écouter ce qu’avait à 
dire la direction.

En moins de deux heures, 
devant son unanimité et sa 

détermination, la directrice 
a dû promettre au person-
nel la régularisation pour 
la fin de la semaine. Tout 
le monde est monté travail-
ler dans les services en se 
promettant de ne pas lâcher 
l’affaire et d’être vigilant à 
contrôler ses comptes.

La régularisation de leur 
treizième mois a été effec-
tive le samedi suivant. Cela 
a donné le moral aux tra-
vailleuses qui se sont pro-
mis de rester unies pour af-
fronter la nouvelle société 
en janvier.

Correspondant LO 

Hôpital de Brive : la prime  
de service avalée par le Covid

À l’hôpital de Brive-la-
Gaillarde, 34 agents ont 
été contaminés par le Co-
vid lors de la première 
vague et 90 déjà lors de la 
deuxième. 

Ces agents hospita-
liers ont découvert fin no-
vembre que leur prime 
annuelle de service était 
amputée de leurs jours 
d’absence pour l ’arrêt 
maladie Covid. El le est 

parfois ramenée à zéro, 
alors même que la plupart 
ont été contaminés en ser-
vice ! La direction prétend 
sans état d’âme appliquer 
les dernières directives 
en date du 12 novembre.

Le ministre de la San-
té, Olivier Véran, avait 
pourtant parlé de possible 
reconnaissance de mala-
die professionnelle.

Correspondant LO

SNCF – Noisy-le-Sec : colère à l’atelier
L’atelier de réparation ferroviaire de Noisy-
le-Sec, en Seine-Saint-Denis, emploie 360 
personnes à l’entretien des rames des lignes 
E et P du RER. Depuis le premier confinement 
et l’arrivée d’un nouveau directeur, en mars, 
les conditions de travail se sont dégradées.

Une équipe de six per-
sonnes a été suppr i mée 
sans préavis : trois ouvriers 
seront mutés et il a été de-
mandé aux trois autres de se 
trouver une place dans les 
autres équipes. Plus récem-
ment, la direction a annon-
cé la fermeture prochaine 
du magasin outillage, avec 
trois suppressions d’emplois 
et, là encore, un travail qui 
va être fait par d’autres. 

Fin août, la fermeture pro-
chaine du cabinet médical 
était annoncée, laissant un 
atelier de presque 400 per-
sonnes sans infirmière !

Jeudi 17 décembre, une 
heure d’information syn-
dicale a rassemblé 70 ou-
vriers, soit la totalité des 
pr é s e nt s ,  a lor s  q ue de 
nombreux ouvriers sont 
en congé. Après plusieurs 
prises de parole, un vote 

pour « poser la caisse », c’est-
à-dire la grève, a été organi-
sé. 38 mains se sont levées, 
et malgré le fait que les gré-
vistes n’avaient pas fait de 
déclaration 48 heures avant 
– une procédure obligatoire 
à la SNCF – ils ont maintenu 
leur décision et ont mis sur 
le papier les nombreuses 
revendications. À trois re-
prises, des cadres sont ve-
nus les voir pour q u’i l s 
reprennent le travai l , en 
vain. Les grévistes ont d’ail-
leurs dû en renvoyer un qui 
s’incrustait .

 Une fois les revendica-
tions votées et signées par 
tous, l’un d’entre eux a remis 

les revendications au direc-
teur, en lui souhaitant bon 
Noël. Celui-ci, qui avait pro-
posé de recevoir une délé-
gation de quatre personnes, 
a dû recevoir une déléga-
tion de onze personnes, soit 
un ouvrier par équipe, ce 
que le directeur a dû accep-
ter, avant de poser comme 
condition que les grévistes 
reprennent le travail pour 
ne pas être sanctionnés. Ses 
menaces ayant énervé un 
peu plus les participants, la 
grève s’est poursuivie toute 
la journée. 

Personne n’avait d’illu-
sions sur la rencontre avec 
la direction, et i l n’en est 

rien sorti. La production de 
la journée n’est pas sortie 
non plus, ce qui a fait dire à 
beaucoup que, sans chemi-
nots, il n’y a pas de trains.

Après le compte-rendu 
de la délégation, tous les 
grévistes étaient contents 
d’avoir marqué le coup. Ils 
veulent remettre cela en 
janvier, lorsque tous les 
cheminots seront présents. 
En guise de cadeau de fin 
d’année, le directeur a bien 
offert aux cheminots une 
serviette de bain. Mais cette 
fois-ci , c ’est lui qui s’est 
épongé le front !

Correspondant LO

Des grévistes d’Atalian à l’hôpital de Cholet en juin 2020.

O
U

ES
T 

FR
A

N
C

E



Lutte ouvrière n° 2734    n    25 décembre 2020    n    11

Sur Internet
www.lutte-ouvriere.org

www.union-communiste.org
contact@lutte-ouvriere.org

Vidéos
www.lutte-ouvriere.org/multimedia

Audio-LO
www.lutte-ouvriere-audio.org

Bulletin d’abonnement
Je souhaite m’abonner à  Lutte ouvrière   Lutte de classe
Nom  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Adresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Code postal . . . . . . . . . . . . . . .Ville . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Ci-joint la somme de : 
Chèque à l’ordre de Lutte ouvrière ou virement postal : CCP 26 274 60 R Paris 
à adresser à LUTTE OUVRIÈRE, BP 20029, 93501 PANTIN CEDEX

"

L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le 
nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, re-
groupe des militants pour qui communisme et socialisme sont le 
seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique et 
l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer 
le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine car ils 
constituent la majorité de la population et n’ont aucun intérêt 
personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils devront 
remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les 
masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir écono-
mique et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un 
peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste), 

membre de l’Union communiste internationaliste

QUI SOMMES-NOUS ?

Toute correspondance à LUTTE OUVRIÈRE - BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX

Tarif des abonnements Lutte ouvrière
Lutte 

de classe

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €

Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €

Reste de l’Europe 38 € 76 € 20 €

Reste du monde 46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Contrairement aux partis qui défendent 
l’ordre social, qui sont financés par la bour-
geoisie à travers de multiples canaux, qui 
monopolisent les passages dans les grands 
médias, Lutte ouvrière ne peut compter, 
pour exister, éditer des affiches, des tracts, 
financer les campagnes électorales et 
toutes ses interventions, que sur ceux qui 
sympathisent avec son combat. C’est pour-
quoi nous faisons appel à vous.
Les dons et cotisations versés à un ou plu-
sieurs partis politiques ne peuvent excé-
der au total 7 500 euros par an.
Si vous souhaitez nous soutenir financiè-
rement, il est possible de payer par carte 
bancaire sur notre site ou de nous adresser 
vos dons par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du parti 
Lutte ouvrière,

en les remettant à un militant ou en les 
envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE 
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, 
prénom et adresse, pour permettre 
l’envoi du reçu fiscal auquel ce don don-
nera droit. En effet, les dons à un parti 
politique donnent droit à une réduction 
d’impôt dans la proportion de 66 % de ce 
don et dans la limite de 20 % du revenu 
imposable. Ainsi un don de 300 euros 
donnera droit à une réduction d’impôts 
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DANS LES ENTREPRISES

EDF : contre le plan Hercule,  
il faudra montrer les muscles
Jeudi 17 décembre avait lieu la troisième grève 
contre le projet Hercule, à l’appel des organisations 
syndicales, la plus importante étant la CGT.

Elle a été suivie, selon 
les chiffres de la direction, 
par environ un tiers du per-
sonnel, à peu près comme 
les grèves précédentes. Il 
faut savoir que, si à chaque 
fois les appels sont pour 
24 heures, en fait la plupart 
des grévistes « posent le 
sac » pendant deux heures 
ou quatre heures. C’est sur-
tout dans les secteurs nu-
cléaire et hydraulique que 
la grève a été le plus suivie.

Ce projet, baptisé pom-
peusement du nom d’un 
demi-dieu grec, consiste à 
découper EDF en trois mor-
ceaux. D’abord le nucléaire 
(EDF bleu), ensuite l’hy-
draulique (azur), restent en 
principe dans le domaine 
public. Et en troisième lieu 
(vert) on trouverait la dis-
tribution d’électricité avec 
Enedis (38 000 salariés), à 
laquel le s’ajouteraient la 
bra nc he com merce (au-
jourd’hui EDF), des fonc-
tions centrales (informa-
t iq ue, etc .) ,  des f i l ia les 
comme Dalkia et par-dessus 
le marché le secteur du re-
nouvelable, c’est-à-dire es-
sentiellement les éoliennes 
et les panneaux solaires. 
Toute cette troisième partie 

serait cotée en bourse avec 
ouverture du capital.

Il est évident qu’avec ce 
charcutage le secteur pri-
vé va pénétrer largement 
dans une partie d’EDF. Ac-
tuellement EDF appartient 
à l’État pour près de 84 %. 
Mais RTE (Réseau de trans-
port d’électricité) appar-
tient pour 49,9 % à la Caisse 
des dépôts et le secteur pri-
vé est très présent dans le 
secteur de l’éolien et du so-
laire, qui est très largement 
subventionné par l’État et, 
sans qu’ils le veuillent, par 
les clients d’EDF.

Si le secteur privé pé-
nètre ainsi EDF en fonction 
du plan Hercule, c’est bien 
sûr en comptant y faire des 
profits. Cela se fera aux dé-
pends des travailleurs tout 
en étant préjudiciable aux 
clients, en particulier dans 
la distribution, la branche 
commerce, etc.

Et puis pourquoi avoir 
séparé le secteur de l’hy-
droélectricité du nucléaire, 
si tous les deux doivent res-
ter publics ? Évidemment 
chacun songe qu’il risque 
un jour ou l’autre d’être 
privatisé.

P o u r  l e  m o m e n t ,  c e 

projet, que tout le monde 
connaît, n’est pas encore 
an noncé of f ic iel lement . 
C’est qu’i l y a, paral lèle-
ment, une négociat ion à 
Bruxelles, entre représen-
tants de la Commission eu-
ropéenne d’un côté et l’État 
et EDF de l’autre, qui serait 
sur le point d’aboutir.

Depu i s  q ue lq ues a n-
nées déjà , EDF est obl i -
gée de vendre le quart de 
son électr icité nucléaire 
à ses concurrents au nom 
de la l ibre concurrence ! 
On arrive à cette absur-
dité qu’EDF est obligée de 

vendre à bas prix une par-
tie de sa production à ses 
adversaires qui peuvent 
ensu ite revend re sur le 
marché ce qu’ils n’ont pas 
produit et faire du profit.

EDF, de mauvais g ré, 
doit ainsi vendre son cou-
rant , et voudrait que ce 
soit le plus cher possible 
tandis que ses concurrents 
voudraient se le procurer 
au meilleur marché. On en 
est là et ces tractations re-
tardent la présentation du 
plan Hercule.

Cette affaire-là ne dit 
r ien de bon, n i pour les 

salariés ni pour les clients. 
Cela dit, les mauvais coups 
de la direction – et de l’État - 
ava ient com mencé bien 
avant le projet Hercule : ag-
gravation des condit ions 
de travail, diminution de 
personnel, l imitation des 
salaires. EDF et le secteur 
privé avec Hercule, c ’est 
mauvais, mais le secteur 
public, sans un rapport de 
force imposé par les tra-
vailleurs cela ne vaut guère 
mieux ! Les travailleurs et 
même les clients auront à se 
défendre de toutes façons.

Correspondant LO
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Israël-Palestine : 
apartheid vaccinal

Samedi soir 19 décembre, le Premier 
ministre israélien Netanyahou a été vacciné 
contre le coronavirus, en direct sur toutes 
les chaînes de télévision du pays.

Le pays est en effet très 
touché par la pandémie. En 
septembre, le nombre de 
cas rapporté à la population 
frôlait le record mondial. 
L’injection du vaccin Pfizer 
devrait donc commencer le 
27 décembre et les clusters 
que sont les vil les arabes 
densément peuplées et les 
quartiers juifs ultra-ortho-
doxes pourraient en béné-
f icier, les hôpitaux com-
mençant à être pourvus en 
supercongélateurs, néces-
saires à la conservation des 
doses.

Souriant en compagnie 
de son ministre de la Santé, 
le très conservateur leader 
du Likoud a lancé la cam-
pagne de vaccination dans 
le pays, déclarant penser 
« aux enfants qui se sou-
cient de leurs parents, et aux 

petits-enfants qui veulent 
faire un vrai câlin, pas un câ-
lin sur Zoom, à leur grand-
père et leur grand-mère ».

Mais i l n’en ira pas de 
même pour les enfants et les 
petits-enfants palestiniens 
des territoires occupés, en 
Cisjordanie et dans la bande 
de Gaza ! Ce n’est que fin 
janvier, voire début février 
ou mars, selon la ministre 
palestinienne de la Santé, 
que la vaccinat ion com-
mencera en Cisjordanie, et 
plus probablement à la mi-
mai, selon un organisme 
de l’ONU. La pauvreté qui 
règne dans la majorité des 
territoires occupés ainsi 
que les finances asséchées 
de l’Autorité palestinienne 
rendent très problématique 
l ’acq u is it ion des super-
congélateurs nécessaires 

au vaccin Pfizer. Outre l’ap-
pel au fonds Covax de l’ONU 
destiné aux pays pauvres, 
la population palestinienne 
pourrait recevoir des doses 
fou r n ies par l ’Espag ne, 
pourtant durement touchée 
par la pandémie, ainsi que 
des doses du candidat-vac-
cin russe Spoutnik V.

Les d i r igea nts i sraé -
liens, qui se veulent la tête 
de pont des grandes puis-
sances au Proche-Orient, 
sont en prem ière l i g ne 
pour coloniser les armes à 
la main de plus en plus de 
terres en Cisjordanie. La 
population en sera quant à 
elle une fois de plus réduite 
au confinement strict, tan-
dis qu’à Gaza, soumise au 
même régime, mais avec 
une densité de population 
plus de dix fois supérieure 
à cel le d’Israël , le v irus 
cont i nuer a de c i r c u ler 
bien plus librement que les 
habitants.

Viviane Lafont

Rafale  : c’est Noël 
pour Dassault
À la veille de Noël, la ministre de la Défense 
Florence Parly était attendue à Athènes 
pour conclure la vente de dix-huit avions de 
combat Rafale à l’armée de l’air grecque.

Malgré le f lou d’usage 
dans ce genre d’affaires, on 
a pu savoir de la bouche du 
Premier ministre grec que 
la somme en jeu avoisinait 
les deux milliards, la plus 
grosse partie pour les Ra-
fale eux-mêmes, et quelque 
300 millions pour le missi-
lier MBDA. Le gros cadeau 
annoncé depuis plusieurs 
mois à Dassault se concré-
t ise donc, sous la forme 
d’une commande de six Ra-
fale dernier cri, et du rem-
placement de douze autres, 
cédés par l’Armée de l’air 
française à son homologue 
grecque, après avoir « été 
utilisés un peu », selon le mot 
du chef du gouvernement 
d’Athènes.

Dassau lt peut par fai-
tement se satisfaire de ce 
contrat, car malgré sa partie 
vente d’occasion, il sera très 
rentable. L’avionneur pour-
ra facturer, outre la révision 

des Rafale, la formation de 
pilotes et de mécaniciens 
locaux et la l ivraison de 
documentation et de pièces 
de rechange, le coût du re-
trait des équipements liés 
à la précédente mission nu-
cléaire et à l’adaptation aux 
besoins du nouveau client.

Et, double ration de des-
sert pour Dassault, la com-
mande de s i x apparei l s 
neufs pour la Grèce s’accom-
pagnera du remplacement 
pour l’armée française des 
douze av ions d’occasion 
vendus à la Grèce. Tous sont 
contents, de la ministre au 
chef d’état-major de l’Armée 
de l’air et à Dassault.

Peu leur importe si cet 
argent, soit plus du tiers du 
budget militaire de la Grèce, 
part en fumée alors qu’il au-
rait pu servir à construire 
dix hôpitaux modernes dans 
ce pays pauvre d’Europe. 

V.L.

Clichy :  
un toit, c’est un droit
Samedi 12 décembre, à l’appel du collectif « 93 
Barbusse », 80 personnes se sont rassemblées 
devant le 38 boulevard du général Leclerc à 
Clichy-la-Garenne en Seine-Saint-Denis, un 
immeuble rénové et vide depuis bientôt dix ans.

Ce rassemblement était 
destiné à protester contre 
l’absence de solutions de re-
logement pour les habitants 
du 93 rue Henri Barbusse, 
expulsés le 20 octobre de 
leur immeuble, frappé d’un 
arrêté de péril imminent.

Cet arrêté avait été pris 
en juin 2020 par la mairie 
mais, comme le dit le col-
lectif : « la municipalité n’a 
pas respecté ses obligations... 
Quelques familles sont héber-
gées par la commune dans 
une résidence en attente 
d’un logement social. Mais 
d’autres, après une semaine 
d’hébergement à Clichy, se 

sont retrouvées ballottées 
d’hôtel en hôtel , dans des 
conditions indignes, loin des 
écoles pour les enfants, avec 
des trajets épuisants. Quant 
aux adultes sans enfant, ils 
se retrouvent à la rue en plein 
hiver et personne ne leur pro-
pose de solution ! »

D’autres actions sont pré-
vues car malgré les décla-
rations de la ministre du 
Logement sur le fait que « les 
expulsions locatives avec 
concours de la force publique 
doivent s’accompagner d’une 
solution de logement ou d’hé-
bergement », depuis plus de 
deux mois des personnes 

qui payaient leurs loyers 
et entretenaient leurs lo-
gements se retrouvent à la 
rue. Pour maintenir la mo-
bilisation, le collectif appe-
lait à un rassemblement le 
23 décembre sur le thème 
« et nous, on crèche où pour 
Noël ? », avant un rassemble-
ment devant le tribunal de 
Cergy le 04 janvier, lors de 
l’audience de la plainte des 
expulsés contre le maire de 
Clichy.

Il existe, depuis 1947, une 
loi autorisant la réquisition 
des logements vides. Mais 
la contrainte par la loi s’ap-
plique aux pauvres, quand 
il s’agit de les jeter dehors, 
beaucoup moins quand i l 
faut faire respecter le droit 
au logement.

Correspondant LO

Aides à domicile : 
prime au rabais 
Juré-craché, Macron s’était engagé à ce que 
les aides à domicile perçoivent une prime 
Covid avant Noël. Il voulait, disait-il, « rendre 
hommage à leur courage » pour avoir continué à 
s’occuper des personnes âgées ou handicapées 
durant la première vague de l’épidémie.

À quelques jours de la 
fin de l’année, on est loin 
du compte sur le nombre de 
celles qui ont touché cette 
prime comme sur son mon-
tant, en principe situé entre 
1 000 et 1 500 euros.

Le gouvernement justi-
fie cette inertie en décla-
rant que le financement des 
aides à domicile ne dépend 
pas de l’État mais des dépar-
tements. Et si l’État a déblo-
qué la moitié de la somme, 
soit 80 millions d’euros, ce 
serait maintenant aux dé-
partements de trouver le 
reste des crédits. Mais avec 
l’aggravation de la pauvreté, 
cela leur devient d’autant 
plus difficile que le nombre 
de personnes au RSA aug-
mente, plombant parfois 
leurs caisses. Et là aussi, 
la promesse du gouverne-
ment de rembourser aux 
départements les sommes 

versées à ce titre tarde à 
être respectée.

Il y a donc une forte dis-
parité selon les départe-
ments. Déjà, deux d’entre 
eux, le Jura et la Loire, ont 
annoncé qu’ils n’avaient pas 
les moyens de financer cette 
prime. Dans douze autres, 
elle est inférieure à 750 eu-
ros, et quinze départements 
n’ont pour l’instant donné 
aucun chiffre. Les critères 
d’attribution sont différents 
selon le département, et à 
cette inégalité s’ajoute le fait 
que les salariées des par-
ticuliers n’y ont pas droit. 
Comme si, selon la struc-
ture employant les aides à 
domici le, le dévouement, 
les soins et l’attention por-
tés aux personnes fragiles 
ne méritaient pas le même 
traitement.

Marianne Lamiral

Désinfection d’un marché à Gaza par les autorités locales.
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